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Résumé  
 
L’accélération de l’urbanisation coïncide avec une augmentation des populations affectées par 
les crises en villes. D’ici à 2050, plus de 70% de la population mondiale vivra en zone urbaine. 
Les villes et leurs habitants peuvent être directement touchées par des conflits ou des 
catastrophes naturelles ; elles peuvent également devenir le refuge de populations déplacées 
de force. Dans un cas comme dans l’autre, les villes sont affectées profondément par les crises 
et la pression qui en résulte ainsi que la compétition pour l’obtention de services toujours plus 
rares, pour des opportunités de logements et/ou de revenus.  
 
Cette rencontre consistera en une table ronde sur le lien entre les interventions humanitaires 
et de développement en zones urbaines, ainsi que sur le rôle des différents protagonistes dans 
le cadre de réaction à une crise urbaine et leur capacité à s’y préparer. La discussion se 
construira sur les défis majeurs et les recommandations soulignées par le groupe de travail de 
CGLU lors du Sommet humanitaire mondial de mai 2016 et celles issues du cadre de Sendai.  
 
Renforcer les autorités locales dans toutes les étapes de la gestion de crise permettra une 
continuité entre la sortie de crise et le calendrier de reconstruction vers un développement 
durable. Cette action permettra d’assurer la pérennité du calendrier urbain ; d’aider à évaluer 
et chercher à réduire la vulnérabilité ; d’encourager le développement de territoires, etc.   
 
Dans ce cadre, le groupe de travail de CGLU pour la prévention et la gestion territoriales des 
crises plaide pour un renforcement des capacités des autorités locales dans toutes les phases 
de la gestion de crise (prévention, préparation, urgence, reconstruction). 
 

Villes en crise  



 

 

 

Sujets-clés à aborder lors de la session  
 
• Mise en place de cycles de préparation à destination des autorités locales sur la réduction des 
risques, la préparation aux crises, les calendriers de reconstruction, etc. ; 
• Enjeux d’une création d’instruments pour la gestion de crise (service de surveillance du 
risque, mécanismes d’alerte, outils d’évaluation des premiers besoins, service de gestion de 
risques spécifiques et crises au sein des autorités locales) ; d’encourager le développement de 
territoires résilients, etc.  
• Améliorer le mécanisme de coordination entre tous les acteurs humanitaires et les autorités 
publiques (à échelles internationale, nationale et locale) ; 
• Renforcement de la coopération entre homologues : la coopération décentralisée a démontré 
sa valeur pour les autorités locales dans les échanges d’expériences et de bonnes pratiques. La 
gestion de crise pourrait devenir nouvelle priorité à travers le cadre de ces coopérations. 
• Création d’un cadre légal et financier spécifique pour la gestion de crise permettant aux 
autorités locales d’avoir accès au soutien technique et financier de la communauté 
internationale afin de permettre la continuité des services essentiels lorsqu’une crise survient 
et également afin de superviser le calendrier à moyen et à long terme.  
• Comment soutenir les conclusions et buts du cadre de Sendai, tout particulièrement cette 
cible spécifique : « Augmenter significativement le nombre de pays disposant de stratégies 
locales et nationales visant à la réduction du risque de désastre d’ici à 2020 ». 
 
Questions-guides :  
 
-­‐ Quel rôle clé et quelles capacités qui doivent être renforcés au niveau des autorités 

locales ? 
-­‐ Comment cela peut-être accompli (soutien réciproque, entraînements, etc.) ? 
-­‐ Quelle coordination entre gouvernance et acteurs humanitaires ? 

  
 
Résultats envisagés  
 
Une transparence accrue sur les différents rôles que les acteurs qu’ils soient locaux (en 
particuliers les autorités) ou internationaux doivent/peuvent jouer avant, pendant et après une 
réponse ; également sur la complémentarité entre des compétences, savoir et capacité à 
réagir entre ces différents acteurs ; 
 
La discussion en cours sur les diverses approches pour encourager un engagement volontaire 
de la part des autorités locales et des prestataires de services avant, pendant et après qu’une 
crise ne se déroule, a avancé au point de promouvoir la confiance envers le rétablissement de 
systèmes et de cadres de prestation de service existants. 
 
Les approches nouvelles/existantes de coordination entre protagonistes locaux, nationaux et 
internationaux sont examinés et mènent à une discussion sur les possibles changements 
nécessaires à la fois pour le système international et les acteurs de la gouvernance locale. 


